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1. La loi du 11 février 2014 portant des mesures diverses visant à améliorer le recouvrement des peines patrimoniales et des frais de justice en matière pénale​[1]​ a introduit, dans le droit de la procédure pénale belge, une nouvelle figure : l’enquête pénale d’exécution (ci-après EPE).   Cette loi a déjà fait l’objet des commentaires les plus autorisés​[2]​ sur lesquels nous ne reviendrons pas. Pour rappel, un recours est actuellement pendant devant la Cour constitutionnelle​[3]​.  
2. Le but annoncé de la loi est l’optimisation de l'exécution des condamnations pécuniaires​[4]​.  Nous nous efforcerons de démontrer que cette perception n’est  pas exacte et que c’est plutôt à un dangereux basculement du centre de gravité de la procédure pénale qu’elle conduit si l’on y prend garde, tant l’EPE est à même de réduire comme peau de chagrin les garanties du procès équitable.  Pour ce faire, nous avons isolé une série de 7 indicateurs qui permettent de cerner la nature exacte de cette nouvelle procédure. 

3. L’on pourrait formuler une première objection méthodologique par rapport à notre démarche dans la mesure où les garanties découlant de l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme concernent les affaires soumises à un tribunal chargé de statuer sur le bien-fondé de toute accusation en matière pénale​[5]​. Or lorsque l’on évoque l’EPE, l’on se situe nécessairement en aval du procès pénal puisque la mise en œuvre de cette procédure suppose une condamnation préalable coulée en force de chose jugée ainsi qu’un défaut de paiement du condamné​[6]​. 
4. Nous l’écarterons en soulignant d’emblée que l’EPE est une procédure qui va bien au-delà du but qu’elle est censée poursuivre : garantir l’efficacité du recouvrement des peines à caractère patrimonial tout en  assurant de nouvelles recettes pour le budget de l’Etat​[7]​.  Car si tel était le cas, les contours de l’enquête pénale d’exécution auraient dû être bien mieux définis et les moyens d’action strictement délimités.

Premier indicateur : les conditions d’ouverture de l’EPE
5. Lors des débats parlementaires, le secrétaire d’Etat à la Lutte contre la fraude sociale et fiscale avait insisté sur le caractère exceptionnel de l’EPE​[8]​.  Il avait même été précisé que cette enquête n’avait vocation à s’appliquer qu’à la lutte contre la fraude fiscale et l’exécution des délits financiers de grande ampleur​[9]​. 
6. Or les conditions d’ouverture de l’EPE sont bien plus larges.  Il suffit que le condamné soit défaillant (et cela peut survenir, par exemple dès que celui-ci n’a pas respecté une échéance qui lui aurait été fixée par le receveur des amendes pénales​[10]​), que le montant total des sommes à recouvrer (comptabilisant amendes, confiscations spéciales et frais de justice) dépasse les 10.000 €​[11]​ pour autant que l’infraction pour laquelle le condamné a été définitivement jugé soit susceptible d’être punie d’une peine principale d’emprisonnement d’au moins un an.  Donc, contrairement à ce qui avait été annoncé lors des débats parlementaires, l’EPE est susceptible de s’appliquer à tout type d’affaires pénales, autant les affaires de droit commun que les dossiers de fraude fiscale ou sociale.  Nous ne sommes pas les seuls à penser que le champ d’application de la loi est bien trop large par rapport aux objectifs que le législateur lui assigne​[12]​.  
7. La décision d’ouvrir une EPE n’est, en outre, susceptible d’aucun recours​[13]​.  Tout au plus pourra-t-elle, de manière marginale, faire l’objet d’un contrôle par le juge de l’application des peines, soit dans le cadre d’une demande d’autorisation d’un acte d’exécution spécifique, soit dans le cadre d’un référé pénal vu que le contrôle des conditions d’ouverture de la procédure conditionne la validité de la procédure subséquente​[14]​.  Il en va de même du contrôle exercé par la chambre des mises en accusation lorsqu’elle doit statuer sur la légalité d’une mesure d’observation qui serait utilisée, ultérieurement, dans le cadre d’une autre procédure​[15]​.


Deuxième indicateur : le caractère secret de l’EPE
8. L’enquête pénale d’exécution est secrète​[16]​.  D. DILLENBOURG et M. FERNANDEZ-BERTIER estiment « cette conception défendable en son principe, dès lors que l’autorité judicaire cherche à vaincre la volonté du condamné à se soustraire à l’exécution d’une peine. »​[17]​.  C’est peut-être précisément ce présupposé qui nous gêne : il suffit que le ministère public ait la conviction qu’un condamné va nécessairement se soustraire à l’exécution de peines à caractère pécuniaire non pas pour poursuivre le recouvrement des sommes dues mais déclencher une véritable enquête bis dont les résultats, comme nous le verrons ci-dessous, iront forcément bien au-delà de ce qui est strictement nécessaire pour assurer ce recouvrement.
9. Plutôt que d’objectiver les conditions qui permettent de recourir à l’EPE, l’on a le sentiment que c’est sur la base de critères éminemment subjectifs que le ministère public peut mettre en œuvre cette procédure.
10. Par ailleurs, il y a peu de risque que les personnes concernées par l’EPE puissent à un moment donné prendre connaissance du dossier constitué à leur charge.  Si elles ont vent de l’enquête en cours​[18]​, elles peuvent demander l’accès ou la copie du dossier au ministère public qui peut cependant refuser de faire droit à cette demande, sans motivation particulière ni aucun droit de recours​[19]​. L’on peut franchement douter que l’article 464/1, §5C.i.cr. qui organise sommairement l’exercice de ces droits rencontre un franc succès, vu que le condamné ignorera la plupart du temps l’existence même de la procédure et que le ministère public sera réticent à lui divulguer les éléments  - pour rester dans la logique de ceux qui encouragent à la mise en œuvre de cette procédure - qui pourraient l’alerter et l’inciter à prendre des mesures pour dissimuler son patrimoine.

Troisième indicateur : le transfert d’informations
11. L’article 461/1, §6 C.i.cr. envisage plusieurs hypothèses d’échange, voire de transfert d’informations provenant d’une EPE.  Nous ne nous en cacherons pas, cette disposition nous cause du souci… tant il est évident que ces possibilités d’échanges d’information semblent poursuivre d’autre finalité que la bonne exécution des condamnations pécuniaires.

12. La première possibilité prévue par le texte légal ne pose pas de difficulté majeure : l’on peut en effet comprendre que pour assurer l’efficacité du recouvrement des sanctions pécuniaires​[20]​, le magistrat EPE puisse communiquer des informations au SPF Finances, voire informer les fonctionnaires de cette administration qu’ils peuvent consulter et prendre en copie ces renseignements.

13. Par contre les choses se compliquent lorsque l’on examine les obligations faites aux fonctionnaires de police par les alinéas suivants de l’article 464/1, §6 C.i.cr.   Si le fait de devoir informer le ministère public compétent de la découverte, dans le cadre de l’EPE, de nouveaux faits délictueux est un rappel des obligations contenues dans d’autres dispositions du code d’instruction criminelle​[21]​ et ne peut dès lors poser problème, il n’en va pas de même de la manière dont le transfert d’informations entre l’enquête pénale d’exécution et d’autres dossiers est organisé.  Pour rappel la loi prévoit que :

-	les fonctionnaires de police qui ne participent pas à l’EPE communiquent au magistrat EPE « immédiatement et d’initiative » les renseignements utiles pour l'EPE qu'ils ont collectés dans le cadre d'une information, d'une instruction ou d'une autre EPE. 

-	ceux qui sont chargés de l'EPE qui ont collecté des renseignements qui peuvent être importants pour une information ou une instruction en cours ou une autre EPE, les portent immédiatement à la connaissance du ministère public compétent ou du juge d'instruction compétent​[22]​ ?  

14. L’on se perd en conjectures sur les tenants et aboutissants de pareilles obligations​[23]​ faites aux policiers qui ne sont pas chargés d’une enquête - au demeurant couverte par le secret - d’en avoir connaissance et surtout de savoir ce que sont les renseignements utiles ou les renseignements importants qu’ils peuvent communiquer.  Ou alors, doit-on comprendre que le législateur invite lui-même les organes chargés du respect de la loi à la violer puisque l’article 461/1 § 5 C.i.cr énonce que « toute personne appelée à prêter son concours professionnel à l'EPE est tenue au secret. Celui qui viole ce secret est puni des peines prévues à l'article 458 du Code pénal. » ?  

15. Mais, cela n’est rien à côté du dernier alinéa de l’article 464/1, §6 C.i.cr qui autorise les membres du ministère public à utiliser les renseignements qui ont été collectés régulièrement dans le cadre de l'EPE lorsqu'ils exercent leur fonction dans d'autres procédures pénales et civiles.  Comme le commentent sobrement D. DILLENBOURG et M. FERNANDEZ-BERTIER : « Ce dispositif encourt de vives critiques dès lors qu’il peut amener les autorités poursuivantes à se fonder sur des informations « régulièrement » obtenues dans le cadre de l’EPE pour poursuivre d’autres personnes que le condamné. »​[24]​.

16. Si de nouvelles poursuites peuvent donc être initiées sur la base des informations récoltées dans le cadre d’une EPE, rien n’est dit concernant le contrôle des éléments de preuve qui auraient été ainsi rassemblés.  Des questions essentielles restent sans réponse : les parties auront-elles accès au dossier (secret) de l’EPE, le ministère public sera-t-il obligé de joindre à la procédure subséquente tous les documents relevants obtenus pendant l’EPE et de jouer franc jeu lorsque l’affaire viendra devant la juridiction d’instruction ou de jugement ​[25]​? Rien n’est moins sûr et l’on pourrait arriver à des situations procédurales abracadabrantes où des éléments de preuve obtenus par le biais d’un acte de même nature (par exemple une perquisition), rassemblés selon des procédures différentes (mandat en bonne et due forme d’un juge d’instruction dans le cadre d’une instruction ; visa du juge d’application des peines dans une EPE) seraient soumis à l’appréciation des juridictions​[26]​.

Quatrième indicateur : l’étendue des pouvoirs du ministère public  
17. Nous nous proposons d’examiner cette question en deux temps : tout d’abord en faisant la liste des attributions dont les autorités disposaient déjà, avant l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, en matière d’exécution de peine pécuniaires et en les comparant ensuite avec les nouvelles prérogatives du ministère public qui, rappelons le, doivent assurer un recouvrement plus efficace.
1.	Les pouvoirs du ministère public en matière d’exécution de sanctions pécuniaires étaient déjà étendus avant la loi du 11 février 2014
18. Avant l’entrée en vigueur de la loi du 11 février 2014, le ministère public n’était pas tout à fait démuni face à un délinquant qui aurait choisi délibérément de tenter de se soustraire à l’exécution de condamnation à des peines pécuniaires dont il aurait fait l’objet.
-	L’exécution d’une peine d’amende relève de la compétence de l’administration fiscale de l’enregistrement et des domaines, et plus particulièrement du receveur des amendes pénale : en cas de non-paiement volontaire de l’amende, le condamné s’expose à une procédure forcée de recouvrement sur ses biens ou à la peine subsidiaire prononcée par le juge. 
-	La peine de confiscation est, quant à elle, exécutée sous l’égide de l’OCSC, les poursuites pour le recouvrement des biens confisqués étant confiées à l’administration fiscale de l’enregistrement et des domaines, au nom du procureur du Roi et selon les indications formulées par l’OCSC.  Très souvent, si une saisie a été pratiquée antérieurement elle permettait d’assurer la bonne fin de l’exécution de la confiscation.
-	Le ministère public peut demander, lorsque l’affaire est toujours pendante devant le juge du fond, une enquête particulière sur les avantages patrimoniaux​[27]​ qui pourrait entrer en ligne de compte pour une peine de confiscation.
-	Il ne faut pas non plus perdre de vue que durant la phase préliminaire du procès pénal, les autorités judiciaires disposent déjà d’énormes moyens pour procéder à la récolte de données concernant les comptes bancaires et les transactions bancaires des personnes susceptibles de faire l’objet de poursuites, ou pour procéder à la saisie de biens mobiliers ou immobiliers. Au demeurant une saisie peut s’opérer de manière directe ou par équivalent, elle peut, dans certains cas, avoir lieu même si les choses ne sont pas la propriété du futur condamné  voire même elle peut porter sur des avantages patrimoniaux supplémentaires découlant des faits identiques.  Il est donc très rare qu’un dossier répressif aboutisse devant le juge du fond sans que les mesures conservatoires les plus immédiates n’aient été prises (saisie immobilière conservatoire, gels d’avoirs bancaires, saisie de sommes d’argent en cash, etc…) et qui peuvent assurer l’efficacité des sanctions pécuniaires que le tribunal sera amené à prononcer.
-	Dans l’hypothèse où le condamné aurait choisi de se délester de son patrimoine en le cédant à des conditions douteuses à un tiers, il pourrait s’agir là d’un acte délictueux tombant manifestement dans le champ d’application de la loi pénale (recel, blanchiment) et pour lequel le ministère public peut engager des poursuites.
19. En outre, d’autres outils ont été mis en place permettant aux organes chargés d’assurer l’exécution des condamnations pénales de s’approprier  certains montants dus à un condamné.  Il en va de l’article 16bis de la loi portant création de l’OCSC qui lui permet d’utiliser des fonds précédemment saisis et dont la levée est ordonnée pour apurer des dettes à l’égard de certains créanciers publics  ou de la compensation fiscale qui permet à l’Etat de déduire les créances tant fiscales que non fiscales qu’il détient à l’égard d’un condamné du montant de remboursement futur que l’administration des finances doit effectuer à celui-ci.
20. Ce qui semble évident c’est qu’un manque de coordination, d’organisation entre les différents services chargés du recouvrement des peines à caractère patrimonial nuisait  à l’efficacité et à l’effectivité de l’exécution de ces peines​[28]​.  
2.	Les nouveaux pouvoirs conférés au ministère public par la loi du 11 février 2014 : dépassement manifeste de l’objectif d’une plus grande effectivité dans le recouvrement des peines pécuniaires
21. Si l’on garde à l’esprit cet objectif d’améliorer l’effectivité du recouvrement des condamnations pénales, l’on ne peut que constater que l’étendue des pouvoirs conférés au ministère public est sans rapport avec cette préoccupation.
22. Pour dire vrai, le législateur a opté pour un choix radical : donner les coudées franches au ministère public qui va disposer d’un vaste arsenal de mesures pour mener son enquête (d’exécution) à bien et cela sans le moindre mécanisme de contrôle digne de ce nom et en exposant le justiciable à une procédure arbitraire, secrète et qui est la négation même des droits de défense.  La seule justification générale avancée par le législateur pour procéder de la sorte ne convainc pas : la personne qui a été condamnée et qui omet de payer sciemment ses dettes envers l’Etat ne doit plus bénéficier de mêmes droits que du temps où elle bénéficiait de la présomption d’innocence​[29]​.
23. Il n’est pas inutile de rappeler brièvement la liste (impressionnante) des actes auxquels le magistrat EPE peut procéder ou faire procéder.
2.1.	Acte ordinaires d’exécution
24. Au rang des actes d’exécution ordinaires, le ministère public peut exécuter ou faire exécuter tout acte d’enquête autorisé dans le cadre de l’information visée à l’article 28bis C.i.cr. La loi énumère de façon non limitative​[30]​ les actes suivants : l’enquête patrimoniale​[31]​, l’audition de témoins et du condamné​[32]​, la désignation de conseiller technique​[33]​, la visite domiciliaire avec consentement​[34]​, la recherche et l’extension de la recherche dans un système informatique avec consentement​[35]​, la pénétration dans un lieu accessible au public​[36]​, la fouille des moyens de transport​[37]​, la fouille de personnes​[38]​, la recherche d’informations bancaires​[39]​, la recherche de renseignements d’identification en ce qui concerne les communications électroniques​[40]​, l’observation ordinaire​[41]​ et le recours à des indicateurs​[42]​.
25. Apparemment l’exercice de ces compétences n’était pas suffisant, raison pour laquelle le législateur a prévu des actes spécifique d’exécution.
2.2.	Actes spécifiques d’exécution
26. Au rang des actes d’exécution spécifiques, la loi énumère, de manière limitative​[43]​, les actes qui, traditionnellement sont de la compétence exclusive du juge d’instruction et pour lesquels le magistrat EPE doit obtenir préalablement l’autorisation du juge d’application des peines : la perquisition​[44]​, la recherche dans un réseau informatique​[45]​, le repérage et localisation de communications électroniques​[46]​, l’interception et l’enregistrement de communications privées​[47]​, l’observation à l’égard d’une habitation​[48]​ ainsi que les mesures provisoires vis-à-vis des personnes morales​[49]​.  Le magistrat EPE ne pourra cependant faire accomplir un de ces actes d’exécution spécifique qu’après autorisation préalable du juge de l’application des peines​[50]​.
27. Le commentateur ne peut que rester pantois devant la hardiesse du législateur.  Comment comprendre que l’on autorise un magistrat du ministère public qui – quoi qu’on en dise - ne doit justifier d’aucune garantie d’impartialité, d’indépendance, à accomplir les actes considérés par le Code d’instruction criminelle comme les plus intrusifs sans aucune garantie procédurale sérieuse pour le justiciable avec comme seul critère qu’ils doivent être nécessaires pour atteindre l’objectif  de l’enquête pénale d’exécution (permettre l’exécution effective de peines à caractère patrimonial et le recouvrement des frais de justice) ​[51]​?  
2.3.	Les saisies
28. Un régime complet de saisies au spectre on ne peut plus large est organisé par le législateur.  La saisie EPE vise à concrétiser les objectifs de l’enquête d’exécution tels que définis à l’article 464/1 C.i.cr.​[52]​.  La loi distingue différentes types de saisie : saisie de biens​[53]​ (en tant qu’objet d’exécution) et de supports d’informations​[54]​, saisie de bien qui appartiennent aux tiers de mauvaise foi​[55]​, saisie de données​[56]​, saisie de biens immeubles​[57]​ (en tant qu’objet d’exécution), saisie arrêt​[58]​.

29. La saisie EPE ne requiert pas l’autorisation d’un juge, chaque fonctionnaire de police pouvant procéder d’office à la saisie des biens meubles et documents qui peuvent contribuer à atteindre l’objectif de l’EPE​[59]​.  

30. En ce qui concerne la saisie de biens n’appartenant pas au condamné, elle relève de la compétence exclusive du magistrat EPE qui doit l’ordonner par décision écrite et motivée​[60]​. En outre, la loi impose deux restrictions à pareille saisie​[61]​ : il faut relever des indices sérieux et concrets que le condamné a transféré le bien au tiers, même avant que la condamnation soit passée en force de chose jugée, dans le but manifeste d'empêcher ou de compliquer fortement le recouvrement de la confiscation, de l'amende et des frais de justice et établir que le tiers savait ou devait raisonnablement savoir que le bien lui avait été cédé directement ou indirectement par le condamné en vue de le soustraire à l'exécution d'une condamnation exécutoire ou possible à une confiscation, une amende ou aux frais de justice.

31. A nouveau, l’armada déployée est imposante.  L’on pourrait s’interroger sur le bienfondé  d’octroyer ces larges pouvoirs de saisie au stade de l’exécution des peines prononcées par la juridiction de fond.  Le scénario que l’on peut envisager serait celui d’un condamné qui aurait pris certaines dispositions pour échapper à la sanction qui lui a été infligée.  Si des investigations menées ultérieurement par le ministère public laissent apparaitre l’existence d’éléments de patrimoine inconnus jusqu’alors, le fait d’autoriser le magistrat EPE à pratiquer une saisie peut se justifier d’autant plus qu’un mécanisme d’aliénation immédiat des biens saisis est également prévu par le législateur​[62]​.

32. Il ne faut toutefois pas perdre de vue que les pouvoirs de saisie des autorités judiciaires pendant la phase préliminaire du procès sont déjà très étendus et que la finalité d’une saisie est, notamment, la protection et la conservation d’objets qui peuvent être ultérieurement confisqués​[63]​.   Donc si les saisies opérées préalablement ont abouti à une décision de confiscation, l’on n’aperçoit pas comment ce qui a été saisi ne peut faire l’objet d’une réalisation effective. En tout cas, il n’y a aucun besoin de pratiquer de nouvelles saisies.

33. Enfin, qu’adviendra-t-il des biens saisis dans le cadre de l’EPE mais qui ne constituant pas des objets d’exécution (supports d’information, données informatiques, etc…) n’ont pas vocation à être aliénés?  Rien ne semble avoir été prévu par le législateur. 

Cinquième indicateur : absence de tout contrôle/contrepoids aux pouvoirs exorbitants du ministère public
34. Le seul​[64]​ contrepoids face aux pouvoirs du ministère public réside dans un contrôle juridictionnel limité confié au juge d’application des peines : d’une part, le législateur oblige  le magistrat EPE à obtenir de celui-ci une autorisation de pure forme avant de pouvoir poser les actes spécifiques d’exécution, d’autre part, il sera amené à connaitre de demandes dans le cadre de procédures de référé pénal ou d’aliénation de biens.




1.	La procédure d’autorisation pour les actes spécifiques d’exécution​[66]​

36. Le juge d’application des peines est saisi de manière unilatérale par le magistrat EPE, sans que les personnes visées par l’enquête soient avisées du dépôt de la requête​[67]​. La procédure n’est donc pas contradictoire : ni le condamné, ni le tiers de mauvaise foi, ni leurs conseils ne sont partie à l’instance​[68]​.  Le juge d’application des peines statue au plus tard dans un délai de cinq jours ouvrables à compter de la réception de la demande, sans que ce délai soit cependant assorti d’aucune sanction​[69]​.
37. Le juge se borne à la vérification de la légalité, la proportionnalité et la subsidiarité de l’acte d’exécution requis​[70]​. La portée du contrôle est limitée puisque le magistrat EPE doit seulement soumettre l’acte qu’il envisage de poser à une sorte de « visa », sa fonction étant limitée à celle d’un juge de l’enquête pénale comme on a pu parler du juge de l’instruction​[71]​.
38. Le magistrat EPE peut introduire un recours en cassation contre la décision du juge d’application des peines dans un délai de 15 jours à compter du prononcé de la décision.  Il tombe sous le sens qu’aucun recours n’est ouvert aux autres parties faisant l’objet de l’EPE​[72]​.

2.	Procédure de référé pénal​[73]​

39. A l’instar de ce qui est prévu aux articles 28sexies et 61quater du Code d’instruction criminelle, une procédure permet à toute personne lésée par une saisie concernant ses biens d’en demander la mainlevée.

40. La demande doit être introduite auprès du magistrat EPE qui statue dans un délai de quinze jours à compter de l’inscription de la requête. En cas de refus, le juge d’application des peines sera saisi par une simple déclaration faite au greffe du tribunal d’application des peines dans les 15 jours de la notification de la décision rendue.

41. Le juge d’application des peines statuera au terme d’un débat contradictoire (le requérant, son conseil et le ministère public seront entendus) mais l’on peut à nouveau douter de l’effectivité du recours puisque son rôle est à nouveau limité à l’examen de la légalité et la proportionnalité de la saisie.  Aucun recours ne peut être formé contre sa décision.  


3.	Recours contre une décision d’aliénation​[74]​

42. Un recours est prévu contre la décision d’aliénation du magistrat EPE : il doit être formé par simple déclaration faite au greffe (du tribunal d’application des peines) dans les 15 jours de la notification de cette décision.

43. Le juge d’application des peines statue à nouveau après avoir entendu le requérant, son conseil et le ministère public, en premier et dernier ressort.  Il rend sa décision dans les 30 jours à compter du dépôt du recours.  La loi étant muette sur la portée du contrôle opéré par le juge d’application des peines, il peut être soutenu qu’il se bornera à contrôler si les conditions légales de l’aliénation sont ou non réunies, à savoir que les biens vendus soient susceptibles d’être vendus pour apurer la dette du condamné​[75]​.

Sixième indicateur : le recul inquiétant des droits procéduraux

44. Ce qui nous interpelle davantage, dans l’analyse de l’EPE est la régression complète des droits procéduraux garantis par le code d’instruction criminelle.

45. L’on peut ainsi relever :

-	Droit de consulter le dossier ou d’en obtenir la copie 

Le droit pour le condamné ou le tiers conspirateur de consulter ou d’obtenir la copie du dossier EPE est moins bien garanti qu’au stade préliminaire du procès pénal​[76]​ : le magistrat EPE statue de manière définitive sur ces demandes sans possibilité de recours (contrairement à ce que prévoit l’article 61ter C.i.cr.)​[77]​

-	Pas d’assistance de l’avocat lors des auditions​[78]​

Aucune des garanties procédurales visées à l’article 47bis du Code d’instruction criminelle n’est prévue pour l’audition du condamné, du tiers conspirateur ou de toute autre personne entendue dans le cadre de l’EPE.  Ce choix semble avoir été assumé par le législateur, au motif qu’au stade de l’exécution les garanties procédurales peuvent être moindres qu’au cours de la phase préliminaire du procès pénal​[79]​.  Cette pétition de principe nous semble hasardeuse.  Et pourrait exposer la Belgique à des nouvelles condamnations à Strasbourg​[80]​.

-	Visite domiciliaire du consentement de l’habitant​[81]​

Le texte de la loi reproduit, à l’identique, celui de l’article 1er, 3° de la loi du 7 juin 1969 sans restriction, ni balise aucune si ce n’est la finalité de la mesure : rechercher ou saisir les biens appartenant au condamné ou à des tiers.  Il s’agit donc, en quelque sorte, d’un blanc-seing donné au magistrat EPE ou au service de police requis pour pénétrer tout lieu occupé par toute personne sans qu’aucun lien avec un condamné (au paiement de peines pécuniaires) récalcitrant ne soit exigé.

-	Communication d’informations bancaires et gel d’avoirs bancaires​[82]​

Ces mesures sont rendues possibles sans devoir observer le prescrit de l’article 46quater C.i.cr. qui requiert l’existence de circonstances graves et exceptionnelles et surtout que les faits sur lesquels porte l’enquête ressortissent de la notion de criminalité grave telle que visée à l’article 90ter §§2 à 4 C.i.cr. Dans le cadre d’une EPE, la mesure est rendue possible pour toute condamnation portant sur une infraction passible d’un an d’emprisonnement au moins. Il s’agit, à l’instar de ce que nous avons vu pour l’audition de personnes, d’une nouvelle illustration du choix opéré par le législateur de conférer moins de droit à la personne visée par l’EPE dans la mesure où elle a déjà été condamnée et qu’il n’est donc pas requis de lui conférer les mêmes droits que ceux dont elle bénéficiait alors​[83]​.

-	Devoirs en matière de téléphonie ​[84]​

A nouveau, le texte est plus permissif que celui de l’article 46bis C.icr. puisqu’il n’énonce aucune exigence de motivation ni de proportionnalité. Les acteurs de l’enquête EPE pourront obtenir par exemple, sur la base d’une simple décision écrite et motivée du magistrat du ministère public, l’identification d’un abonné ou d’un utilisateur habituel d’un moyen de communication.

-	Les méthodes particulières de recherche

Le recours à l’observation​[85]​ est autorisé dans des conditions bien moins strictes que ce que prévoit l’article 47sexies C.i.cr., notamment quant à la durée de la mesure qui est portée à 3 mois là où l’article 47sexies CIC limite chaque observation dûment autorisée à 5 jours consécutifs en fonction d’une période d’exécution de la mesure de maximum un mois…

Toujours le même son de cloche quant à la justification de ce régime exorbitant : l’enquête pénale d’exécution intervient après une déclaration de culpabilité définitive, le but n’étant plus de rechercher des infractions​[86]​.

L’on peut se demander pourquoi le législateur, à l’instar de ce qu’il a prévu pour le recours aux indicateurs (l’article 464/16 C.i.cr. renvoie expressément à l’article 47decies, §§ 2 à 6 C.i.cr.), n’a pas purement et simplement renvoyé au prescrit de l’article 47sexies, §1er, alinéa 1er C.i.cr.

46. A nouveau la question mérite d’être posée, la fin (volonté d’améliorer l’effectivité du recouvrement des peines à caractère patrimonial) justifie-t-elle tous les moyens (délitement des garanties procédurales) ? Nous ne le pensons pas.

Septième indicateur : la mise en cause d’une nouvelle catégorie de sujets de l’action pénale : « le tiers conspirateur »

47. La loi prévoit que l’enquête pénale d’exécution peut être menée à l’égard de tiers qui conspirent sciemment et volontairement avec le condamné afin de soustraire son patrimoine à l'exécution des condamnations exécutoires​[87]​ ?  Cette notion est  inconnue en droit pénal belge et les commentateurs les plus autorisés conviennent que « le caractère flou de cette notion risque d’apporter son lot d’incertitudes. »​[88]​.

48. Sur le plan procédural, la situation de ces tiers est on ne peut plus vulnérable.

-	Alors même qu’il n’a fait l’objet d’aucune procédure judiciaire antérieure, il pourra, dans le cadre de l’EPE, être entendu​[89]​ (ce qui n’est qu’un moindre mal), faire l’objet d’une mesure d’analyse de son patrimoine par un conseiller technique​[90]​, d’une fouille, d’un contrôle de ses bagages​[91]​, d’un relevé de ses instruments et transactions bancaires, d’une observation de ses transactions bancaires voire d’un gel de ses avoirs​[92]​. D’éminents auteurs considèrent, avec nous, que ces dernières mesures vont un peu trop loin pour des personnes qui ne sont soupçonnées d’aucune infraction, ni a fortiori n’ont été condamnées​[93]​.  Ce tiers conspirateur n’est pas encore au bout de ses peines puisqu’il peut également faire l’objet de demande d’identification de communications électroniques​[94]​, d’observation  sans moyen technique​[95]​… Et il ne s’agit là que des actes d’exécution « ordinaires » de l’EPE que le magistrat EPE est habilité à poser sans aucun contrôle judiciaire quelconque​[96]​.

-	Si l’on s’aventure sur le terrain des actes d’exécution spécifiques, le même tiers conspirateur devra souffrir une éventuelle perquisition sans consentement​[97]​, le repérage et la localisation de ses communications électroniques​[98]​, l’interception et l’enregistrement de ses communications privées​[99]​, une observation à l’égard de son habitation​[100]​ ou encore de mesures provisoires qui visent les personnes morales​[101]​.  Ces actes devront toutefois, au préalable, être autorisés par le juge de l’application des peines​[102]​ sans que le tiers de mauvaise foi ne soit avisé du dépôt de la requête​[103]​.  

-	Le tiers conspirateur pourra encore être exposé à des mesures de saisie à l’initiative du magistrat EPE, sans intervention d’une autorité judiciaire​[104]​ même si la loi impose le respect d’une double condition que nous avons déjà évoquées plus-haut​[105]​.

D’aucuns estiment que cela n’est pas suffisant et que la saisie devrait pouvoir être envisagée à tout bien transféré à un tiers de bonne foi, pour autant que l’avoir visé lui ait été transmis à titre gratuit ou sans contrepartie par le condamné et dans le but de le soustraire à l’exécution d’une condamnation​[106]​.

-	L’aliénation des biens ainsi saisis peut encore être ordonnée par le magistrat EPE à charge du tiers de mauvaise foi. La loi organise un recours contre les mesures de saisie​[107]​ ou d’aliénation​[108]​ devant le juge d’application des peines.  . Comme nous l’avons vu, la portée de ce contrôle est extrêmement limité. Le tiers « conspirateur » pourrait dès lors se voir dépouiller de ses biens, au terme d’une procédure sommaire, sans qu’aucune infraction n’ait été déclarée établie à sa charge.  

Il ne fait dès lors que peu de doute que le régime de l’EPE relatif au statut du tiers de mauvaise foi ne résiste à un examen de conformité notamment par rapport à l’article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (présomption d’innocence) et à l’article 1er du Premier protocole additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme (droit de propriété)​[109]​.

Conclusions
49. C’est peu dire que le l’EPE crée une concentration énorme de pouvoirs entre les mains du ministère public et qu’une telle situation ne peut laisser le commentateur insensible, notamment en raison du fait que les mécanismes de contrôle sont quasi inexistants en cas d’abus​[110]​.

50. L’on est en tout cas bien au-delà de l’objectif annoncé de permettre au ministère public de  lutter plus efficacement contre la fraude fiscale et l’exécution des délits financiers de grande ampleur.

51. Les conditions d’ouverture très larges de l’EPE ; le caractère secret de la procédure, les mécanismes permettant l’utilisation d’informations provenant de l’EPE dans d’autres procédure ou pour fonder de nouvelles poursuites ; l’étendue des pouvoirs du ministère public ; l’absence de tout contrôle/contrepoids aux pouvoirs exorbitants du ministère public ; le recul inquiétant des droits procéduraux  et la mise en cause du « tiers conspirateur », tous les points que nous avons examiné convergent vers une même conclusion : le législateur a doté le ministère public d’un outil redoutable, taillé sur mesure non pour augmenter le taux de recouvrement des condamnations pécuniaires mais  pour mener des investigations (déguisées) à l’abri des regards, sans devoir rendre compte si ce n’est de manière extrêmement limitée au juge d’application des peines dont le rôle se limite à celui d’une chambre d’entérinement…
52. L’EPE présente une autre particularité : elle offre au ministère public la possibilité de mettre en œuvre une procédure pénale qui peut déboucher sur des poursuites, à l’insu des personnes concernées, sans quasiment aucun contrôle  alors que sa décision de poursuivre (au terme d’une information) ou de mettre à l’instruction expose l’exercice des poursuites à un contrôle complet de régularité soit par un juge du fond, soit par un juge d’instruction ou une juridiction d’instruction.
53. Sans vouloir exagérer le trait, comment ne pas craindre que le ministère public privilégie désormais les pouvoirs extrêmement étendus dont il dispose dans le cadre de l’EPE pour mener des investigations à sa guise et collecter ainsi des informations relatives à de nouveaux faits délictueux et entamer des poursuites sur cette base ?
54. Ce constat ne pourrait-il initier un changement dans la politique de poursuites du parquet ?  En effet, plus besoin de constituer un dossier de plusieurs cartons qui prendra plusieurs années avant d’être jugé si l’on peut avec un dossier de moindre envergure atteindre une efficacité beaucoup plus grande dans l’exercice de l’action publique.
55. Le ministère public aurait donc intérêt dans cette optique, en terme d’efficacité des poursuites, à limiter la phase d’investigation et de jugement à son plus strict minimum et, une fois une condamnation obtenue et la défaillance du condamné avérée, à mettre en œuvre les redoutables prérogatives que lui accorde le législateur.
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